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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFÈTE DE LA MAYENNE 

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION 

ET DES LIBERTES PUBLIQUES 

BUREAU DES PROCEDURES ENVIRONNEMENTALES 

ET FONCIERES INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA 

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Arrêté n° 2012356-0006 du 21 décembre 2012 

Autorisant la société CELLOPLAST à poutsuivte et à étendre l'exploitation d’un atelier de transformation 

de matières plastiques et un entrepôt de stockage de produits de jardin en plastique situés 13 route de 
Préaux sut la commune de Ballée 

La préfète de la Mayenne, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l’environnement, titre Ier du livre V ; 

VU arrêté préfectoral n° 2003-P-2026 du 8 décembre 2003 accordant une dérogation à la société 
CELLOPLAST, située 13 route de Préaux à Ballée, pour la mise en place de portes sectionnelles 
donnant vers l'extérieur du bâtiment et ne répondant pas à l'exigence « pare-flamme 12 heure » sut son 
site de Ballée ; 

VU Tlarrêté préfectoral n°2010-P-858 du 24 août 2010 enregistrant l’extension des activités de 
transformation de matières plastiques et d’entreposage de produits de jardins de la société 
CELLOPLAST, située 13 route de Préaux à Ballée ; 

VU la demande présentée le 09 février 2012, complétée le 6 avtil 2012 par la société CELLOPLAST en 

vue d'obtenir d'obtenir l'autorisation d'exploiter un atelier de transformation de matières plastiques et 

un entrepôt de stockage de produits de jardin en plastique, situés 13 route de Préaux sur la commune 
de Ballée ; 

VU Parrêté préfectoral n°2012184-0002 du 02 juillet 2012 prescrivant louvetture d’une enquête 
publique d’un mois du 23 juillet 2012 au 23 août 2012inclus sur la commune de Ballée ; 

VU arrêté de prorogation n°2012331-0010 du 26 novembre 2012 prorogeant de 1 mois le délai 
d'instruction de la demande présentée par la société CELLOPLAST ; 

VU les certificats d'affichage et de publication délivrés par les maires de Ballée, Beaumont-Pied-de- 

Bœuf, Préaux ; 

VU le rapport, le procès-verbal de l'enquête et l'avis émis par le Commissaire Enquêteur ; 

VU la délibération des conseils municipaux de Ballée, Beaumont-Pied-de-Bœuf ; 

VU Pavis émis par M. le directeur de la Direction Départementale des Territoires, service Eau et 

Biodiversité en date du 11 mai 2012 ; 
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VU avis émis par M. le directeur Départemental du Service d’ Incendie et de Secours en date du 21 

mai 2012 ; 

VU l'avis émis par M. le directeur régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du 

Travail et de l'Emploi en date du 31 mai 2012; 

VU l'avis émis par M. le délégué territorial de la Mayenne de Agence Régionale de Santé Pays de la 
Loire en date du 04 juin 2012; 

VU lavis émis par M. le directeur régional des Affaires Culturelles des Pays de la Loire, Unité 

Territoriale de la Mayenne en date du 7 juin 2012; 

VU Pavis émis par Mme la Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile en date 

du 15 juin 2012 ; 

VU avis émis par M. le président du Conseil Général, Direction de l'Environnement et de la Sécurité 

Sanitaire en date du 15 juin 2012 ; 

VU le rapport et les propositions de l'Inspection des Installations Classées en date du 24 octobre 2012 ; 

VU Favis favorable émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques dans sa séance du 13 novembre 2012; 

CONSIDERANT que le projet d’arrêté préfectoral à été potté à la connaissance du pétitionnaite par 
courtier en date du 29 novembre 2012 ; 

CONSIDERANT que la société CELLOPLAST à justifié ses capacités techniques et financières ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L-512-1 du code de l'environnement, Titre 1%, Livre V, 

l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers et inconvénients de l'installation peuvent être 
prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT qu'un encadrement réglementaire et technique du fonctionnement de 
Pétablissement est réalisé au travers des prescriptions dudit arrêté ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies pat 

le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 
mentionnés à l'article L-511-1 du code de l'environnement, Titre 1 du Livre V ; notamment pout la 

commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la 

nature et de l’environnement ; 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne ; 
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ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

  

Article 1.1 Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de Pautorisation 

La société CELLOPLAST dont le siège social est situé à BALLEE (53340) — 13 route de Préaux - est 
autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre 
l'exploitation, sut le territoire de la commune de BALLEE 13 route de Préaux, des installations 
détaillées dans les articles suivants. 

Article 112. Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes 
antérieurs 

Les dispositions du présent artêté se substituent à celles de l'arrêté n° 2010-P-858 du 24 août 2010 qui 
est abrogé. Les dispositions de l'arrêté n°2003-P-2026 du 8 décembre 2003 demeurent applicables. 

Article 1.1.3. Installations non visées pat la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature pat leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangets ou 
inconvénients de cette installation. 

Les installations soumises à déclaration visées ci-après respectent les prescriptions d'aménagement et 
d'exploitation définies par les arrêtés types correspondants, en complément des dispositions générales 
portant sur l’ensemble du site figurant dans le corps du présent arrêté, sauf en ce qu’elles auraient de 
contraire au présent arrêté. Toutefois ces installations ne sont pas soumises à l'obligation de vérification 
périodique prévue pour les rubriques DC. 

Article 1.1.4 Natute des installations 

Installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées 

À (autorisation) D (déclaration, NC (non classé) 
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Rubrique | Désignation des activités Grandeur caractéristique 

1510-1 ENTREPÔTS couverts (stockage de matières, produits 
ou substances combustibles en quantité supérieure à 500 | OTAL : 326 334 m° 
t dans des) À 

Le volume des entrepôts étant : 

1. Supérieur ou égal à 300 000 m° : À 

Gaz inflammables liquéfiés (stockage en réservoirs . 
manufacturés de), à l'exception de ceux visés Bouteilles de gaz : 
explicitement par d'autres rubriques de la nomenclature | 650 kg 

1412-2-b [ . k | DC 
2. La quantité totale susceptible d'être présente dans| Citerne de propane: 
l'installation étant : 

64t 
b) Supérieure à 6 t mais inférieute à 50 t: DC 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 
(transformation de) : 

2661-2-b 24% à Dr ; 
2. par tout procédé exclusivement mécanique (sciage, 

découpage, meulage, broyage, etc.), la quantité de D 

matière susceptible d'être traitée étant : 12t/j 

b) supérieure ou égale à 2 t/j, mais inférieure à 20 t/j: D 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 

élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 
(transformation de) : 

1. Pat des procédés exigeant des conditions particulières 

2661-1b | de température ou de ptession (extrusion, injection, 3t/j D 
moulage, 

segmentation à chaud, densification, etc.), la quantité de 

matière susceptible d'être traitée étant : 

b) Supérieure ou égale à 1 t/j, mais inférieure à 10 t/j: D 

Pneumatiques et produits dont 50 % au moins de la| Stockage extérieur 1: 
masse totale unitaire est composée de polymères 

x ï ; à ph 4 950 m2 
(matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et 

adhésifs synthétiques) (stockage de) : 

1. à l'état alréolaire ou expansé tels que mousse de latex, Stockage extérieur 2 : 

de polyuréthane, de polystyrène, etc, le volume 

susceptible d'être stocké étant : 1 600 m2 

2663-2 b D     2) supérieur ou égal à 2 000 m° (A) 

bsupérieur ou égal à 200 m”, mais inférieur à 2 000 m° 

O) 
2. dans les autres cas et pour les pneumatiques, le 

volume susceptible d'être stocké étant : 

b) Supérieut ou égal à 1000 m°, mais inférieur à 10 000 
m°:D   Avec 60% d'occupation 

et une hauteut d'environ 

2,5 m 

9825 m3     
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Accumulateurs (ateliers de charge d’). 

2925 385 kW D La puissance maximale de courant continu utilisable 

pour cette opération étant supérieure à 50 kW (D) 
  

Combustion, à l'exclusion des installations visées par les| une chaudière de 
rubriques 2770 et 2771. 01 MW 

À. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls 

ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole 

liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des fiouls me dnudiére de 
2910-A lourds ou de la biomasse, à l'exclusion des installations NC 

visées par d'autres rubriques de la nomenclature pour| 0,57 MW 

lesquelles la combustion patticipe à la fusion, la cuisson 

ou au traitement, en mélange avec les gaz de 

combustion, des matières entrantes, si la puissance| 0 67 Mw 
thermique maximale de l'installation est : ’ 

2. supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW : (D C) 
  

Liquides inflammables (stockage en réservoirs 
manufacturés de). 
2. Stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 
1430 : 1432-2 0,8 m° NC 
b) Représentant une capacité équivalente totale 
supérieure à 10 m° mais inférieure ou égale à 100 m° 

(D) 

Métaux et alliages (Travail mécanique des). 

  

La puissance installée de l'ensemble des machines fixes 0,11 kW 
2560 concoufant au fonctionnement de l'installation étant: Re NC 

. (scie à métaux) 
2. supérieure à 50 kW, mais inférieute ou égale à 500 
kW: (D) 

Article 1.1.5 Situation de l'établissement 

            
Les installations autorisées sont situées sur la commune de BALLEE sur les parcelles numérotées 317, 
401, 403, 488, 490, 491, 492, 493, 564, 566, 570, 573, 574, 579, 580, 581, 582, 583, 594, 595, 596, 597, 
598, 599, 645, 646,625, 626, 627, 628 de la section D du cadastre pour une surface de 41 000 m?, pour 
la première partie. 
Pour la seconde partie le site comprend les parcelles 635, 637, 639, 638, 640, 643, 647, 648, 649, 652, 
654, 650, 656, 657 de la même section cadastrale. 

La superficie totale du site est d'environ 107 637 m°2. 

Article 1.1.6 Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés pat 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les 
réglementations autres en vigueut. 

Article 1.1.7 Durée de Pautorisation 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été 
mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de 
deux années consécutives. 
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Le délai de mise en service est suspendu jusqu'à la notification à l'auteur de la décision administrative 

ou à l'exploitant, dans les deux premières hypothèses, d'une décision devenue définitive ou, dans la 

troisième, irrévocable en cas de : 

1° Recours devant la juridiction administrative contre l'arrêté d'autorisation, l'arrêté d'enregistrement ou 

la déclaration ; 

2° Recours devant la juridiction administrative contre le permis de construire ayant fait l'objet d'un 
dépôt de demande simultané conformément au premier alinéa de l'article L. 512-15 ; 

3° Recours devant un tribunal de l'ordre judiciaire, en application de l'article L. 480-13 du code de 
l'utbanisme, contre le permis de construire ayant fait l'objet d'un dépôt de demande simultané 
conformément au premier alinéa de l'article L. 512-15 du présent code. 

Article 1.18 Implantation 
L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol 

environnantes. 

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement notable 
des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la 

connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation en application de l’article R 512-33 du 

code de l’environnement. 

Article 1.2 Modifications et cessation d’activité 

Article 1.2.1 Porter à connaissance 

Toute modification appottée par le demandeut aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

Article 1.2.2 Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 

leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 

matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leut mise en sécurité et la prévention des 

accidents. 

Article 1.2.3 Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'atticle 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclatation. 

Article 1.2.4 Changement d’exploitant 
Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le 

mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Article 1.2.5 Cessation d’activité 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt. La 

notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des tetrains d'emprise des 
installations, ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pout assurer, dès l'arrêt de 

lexploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d’accès au site ; 

- la suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l’article L.511-1 du code de l'environnement, et qu'il permette un usage futur à des fins 

industrielles. 
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Article 1.3 Délais et voies de recours. 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
lesdits actes leur ont été notifiés ; 

- pat les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts protégés par le code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou 

de l'affichage du présent arrêté. Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six 
mois après la publication ou laffichage du présent acte, le délai de recours continue à coutir jusqu’à 
l'expiration d’une période de six mois après cette mise en service. 
Les tiers qui n'ont acquis ou ptis à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 
À peine d'irrecevabilité, ce recouts est assujetti au paiement de la contribution pour l'aide juridique de 
35 euros prévue par l'article 1635 bis Q du code général des impôts, sauf pour les bénéficiaires de l'aide 
juridictionnelle. 

Article 1.4 Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
ptesctiptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates Textes 
  

31/03/80 |Arrêté portant réglementation des installations électiques des établissements réglementés 
au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques 
d'explosion. 
  

05/08/02 |Arrêté concernant les entrepôts couverts modifié par l’atrêté du 16 décembre 2008 
  

02/02/98 JArrèté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation. 
  

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pout la protection de l'environnement. 
  

04/10/10 [Arrêté modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 
soumises à autorisation 
  

29/02/12 Arrêté fixant le contenu minimal du registre de suivi des déchets sottants 
  

14/01/00 Arrêté du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous lal 
rubrique n° 2661 concernant la transformation de matières plastiques 
  

14/01/00 |Arrêté du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 
2663 concernant le stockage de matières plastiques. 
  

29/05/00 |Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pou la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 
2925 concernant les ateliers de charge d’accumulateurs.         
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Article 1.5 Respect des autres législations et réglementations 
Les dispositions de cet atrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de Purbanisme, le code 

du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sut les équipements sous 

pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

  

Article 2.1 Justificatifs tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 

L'exploitant est en permanence en mesure de justifier du respect des dispositions du présent arrêté. Les 

justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur sa 

simple demande. 

En particulier, les documents suivants sont disponibles durant toute la vie de l'installation sauf pout les 
pièces circonstancielles pour lesquelles une période de conservation différente peut être justifiée : 

e le dossier de demande d'autorisation initial et les demandes successives de modifications 

adressés au préfet ; 

e les plans de l'établissement tenus à jou, y compris les réseaux ; 

e le plan d'implantation des stocks entreposés à l'air libre, dans la zone de "stockage de déchets et 

palettes", soit 800 m?, dans les stockages extérieurs n°1, soit 4950 12, et n°2, soit 1600 m2; 

e les actes et les décisions administratifs dont bénéficient l'établissement, notamment les arrêtés 

d'autorisation ainsi que les récépissés de déclaration et leuts prescriptions générales ; 

e les enregistrements, compte rendus et résultats de contrôles des opérations de maintenance et 
d'entretien des installations ; 

e les enregistrements, rapports de contrôles, tous les registres inventoriés dans Le présent arrêté et 

les résultats des vérifications liés à la surveillance de l'établissement et de son environnement 

ainsi que les rappotts de contrôles réglementaires réalisés par des organismes agréés. 

Ces documents doivent être tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sut le site 

durant toute la vie de l'installation 

Ces justificatifs peuvent être informatisés si des dispositions sont prises pout les sauvegarder. 

Article 2.2 Principes de conception et d'aménagement 

Article 2.2.1 Principes généraux 

Au sens du présent arrêté, le terme «installations » regroupe tant les outils de production et les utilités 

nécessaires à leur fonctionnement que les équipements de traitement des émissions de tout type de 
l'établissement. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et 

l'exploitation des installations, notamment pat la mise en œuvre de technologies propres, de solutions 
techniques propres et fiables, d'optimisation de l'efficacité énergétique, de manière à : 
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e économiser les ressources naturelles (matières premières, eau, énergie...) notatnment pat le 
recyclage et la valorisation ; 

e limiter toutes émissions dans l'environnement (eaux, sols, ait, déchets, btuits, lumière, 
vibrations...), y compris les émissions diffuses, pat la mise en place de techniques de traitement 
appropriées et d'équipements correctement dimensionnés ; 

e gérer et réduire les quantités et la toxicité des effluents et des déchets ; 

e prévenir la dissémination directe ou indirecte de matières ou substances qui peuvent présenter 
des dangers ou inconvénients pour les intérêts protégés par le code de l'environnement. 

Tout rejet ou émission non prévu au présent arrêté ou non conforme à ses dispositions est interdit. Les 
procédés de traitement non susceptibles de conduite à un transfert de pollution sont privilégiés pour 
l'éputation des effluents. Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduits que 
possible. 

Article 2.2.2 Intégration dans le paysage 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le 
paysage. 
Les aires de stationnement sont plantées. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. Les surfaces où cela est 
possible sont engazonnées. Le cas échéant, des écrans végétaux sont mis en place. 

Les clôtures doivent être simples d'aspect; elles sont constituées d'une haie vive doublée d'un grillage. 
Des arbres sont plantés sur les parties du site où la superficie de terrain libre le permet, afin de 
permettre une meilleure intégration des bâtiments volumineux dans l'environnement. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. 

Article 2.3 Exploitation des installations 

Article 2.3.1 Personnes compétentes 
L'exploitation des installations, y compris le suivi, l'entretien et les réparations, est effectuée sous la 
surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant, formées à la maîtrise des risques et 
des nuisances liés aux installations et aux produits ainsi qu'à la mise en œuvre des moyens 
d'intervention. 

Article 2.3.2 Formation du personnel 
Outre l'aptitude au poste occupé, l'exploitant assure la formation de l'ensemble du personnel de 
l'entreprise, y compris des intervenants extérieurs, qui comprend, a minima, la connaissance des risques 
liés aux produits et aux installations ainsi que les consignes. 

Elle est adaptée et proportionnée aux enjeux de l'établissement. Cette formation initiale est entretenue. 

Article 2.3.3 Consignes 
Les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intéprées dans des 
consignes, des procédures et des instructions, tenues à jour et accessibles à tous les membres concernés 
des personnels et, au besoin, affichées. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction de fumet ; 

- l'interdiction de tout brülage à Pair libre ; 

- l'interdiction d’appotter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention ; 

- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu ». 

9/29



Article 2.3,3.1 Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations qui comportent 
explicitement les instructions de conduite et les vérifications à effectuer, en conditions normales de 

fonctionnement, en phases de dématrage, d'arrêt ou d'entretien ainsi que de modifications ou d'essais. Il 

définit la périodicité des vérifications lorsque ces dernières ne sont pas fixées par la réglementation. 
Dans le cas de conduite d'installations ou de manipulations dangereuses dont le dysfonctionnement 
pouttait développer des conséquences domimageables pour le voisinage et l'environnement, les 
consignes d'exploitation sont complétées de procédures et/ou d'instructions écrites. 

L'entreposage de produits en plein air fait également l'objet d'une consigne, de même que l'utilisation 
des véhicules et engins de manutention et le maintien de l'accès libre aux sorties des locaux et du site. 

Article 2.3.3,2 Consignes de sécurité 
Ces consignes indiquent notamtment : 

e les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécutité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts 

notamment) ; 

e les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses et en particulier les conditions d'évacuation des déchets et eaux 

souillées en cas d’épandage accidentel ; 

e les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

e la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours … ; 

e la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur; 

e la conduite à tenir en cas d'incendie et le plan d'évacuation. 

e les mesures d'organisation de la surveillance du site, (astreinte, lever de doute...), d'organisation 
de l'intervention en cas de sinistre, et de programmation des exercices et des tests. 

Article 2.3.4 Conduite et entretien des installations 

La surveillance des installations est permanente. Les dispositifs de conduite sont conçus de façon à ce 
que le personnel concerné ait immédiatement connaissance de toute dérive des paramètres de conduite 

au-delà des conditions normales d’exploitation. 

Les installations sont exploitées, entretenues et surveillées de manière : 

e à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, 
composition...), y compris à l'occasion des phases de dématrage ou d'arrêt des installations ; 

e à réduire les durées de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité où un dysfonctionnement est susceptible de conduire à un dépassement des 

valeurs limites imposées, Pexploitant prend les dispositions nécessaires pout limiter la pollution émise 
en réduisant ou atrêtant, si besoin, les installations concernées. Il en informe sans délai l'inspection des 

installations classées en présentant les mesures correctives engagées pour y remédier. 

Les incidents de fonctionnement, les dispositions prises pouf y remédier ainsi que les résultats des 

mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé sont relevés sur un registre dédié. 
Les équipements de protection de l'environnement et de maîtrise des émissions mis en place dans 

l'établissement sont maintenus en permanence en bon état et périodiquement vérifiés. Ces contrôles 

font l'objet de comptes-rendus tracés. 
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Au minimum: 

e le volume, l'étanchéité et l'état général des deux citernes souples de la réserve d'eau incendie 
sont vérifiées deux fois par an; 

e les dispositifs de rétention, y compris les bassins tampon font l'objet d'une vérification 2 fois 
pat an; 

e les séparateurs d'hydrocarbures sont nettoyés et vérifiés 2 fois par an; 

Article 2.3.5 Réserves de produits ou matières consommables 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assuter la protection de l'environnement tels que manches de 
filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absotbants… 

Article 2.3.6 Incidents ou accidents 
L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations qui sont de nature à 
potter atteinte aux intérêts protégés pat le code de l'environnement. 
Le rapport d'accident ou, sur demande le rappott d'incident, précise notamment les circonstances et les 
causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures ptises 
ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou 
long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Article 2.3.7 Horaires d'exploitation 
L'activité du site se déroule sut 1 ou 2 postes 5 jours sut 7. 
Les véhicules, camions ou engins de manutention, ne sont pas utilisés en plein air sur le site en dehots 
du créneau 7h -21h30. Cette disposition ne s'applique pas aux engins électriques. 

Article 2.4 Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection 
L'exploitant doit transmettre à inspection les documents suivants : 

  

  

[Articles Contrôles à effectuer/Aménagements Echéances 

1.2.5 du présent [Notification de mise à l'arrêt définitif 5 mois avant la date de cessation 
atrêté d'activité 
  

27 de l'arrêté [Attestation de conformité aux dispositionslavant le début de l'exploitation de 
ministériel du réglementaires l'extension. 
05/08/2002           

  

TITRE 3 - POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

Article 3.1 Dispositions générales 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires pout prévenir les envols de poussières et la dispersion de 
matières divetses dans l'environnement, notamment sur les voies publiques et dans les zones 
d'habitations environnantes. 
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Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et leuts 
installations de manipulation, transvasement, transport sont munies de dispositifs de capotage et, au 
besoin, d'aspiration raccordés à une installation de dépoussiérage. Ces dernières satisfont à la 

prévention des risques d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les 
dépoussiéreurs..). 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que établissement ne soit pas à l’origine de gaz odotants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Le brülage à l’air libre est interdit à l'exception des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en 
qualité et en quantité. 

Article 3.2 Pollutions accidentelles 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

Article 3.3 Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sut les voies 

de circulation. 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

Article 3.4 Collecte des effluents atmosphériques 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesute du possible, captés à la source et canalisés. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi sont aménagés (plate- 
forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour 

la mesure des particules...) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de 
polluants conformément aux normes, ou à défaut, aux règles techniques s'y substituant. 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

  

Article 4.1 Prélèvements et consommation d’eau 

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 
L'eau consommée provient du réseau d’adduction d’eau potable communal. Un compteur principal 
permet de suivre la consommation générale en eau. La quantité d’eau consommée est inférieure à 850 
m3 par an. Un relevé de la consommation d’eau est effectué régulièrement. 

Article 4.1.2. Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 
Les réseaux d'alimentation sont protégés contre les risques de contamination par la mise en place de 

dispositifs de disconnexion efficaces et adaptés. 

Les arrivées d'eau sont munies d’un dispositif totalisateur dont les mesures des quantités prélevées sont 

entegistrées régulièrement 

Article 4.2 Collecte des effluents liquides 

Tous les effluents aqueux (réseau pluvial), sont canalisés et collectés dans des réseaux séparatifs qui 
distinguent les eaux pluviales, les eaux usées sanitaires et les eaux résiduaires industrielles. 
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Les effluents collectés ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 

Un système permet d'isoler les réseaux de l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, 
signalés et actionnables en toutes circonstances localement et/ou à païtir d'un poste de commande. 
Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

Les effluents sont traités conformément aux dispositions de cet article ou sont des déchets à éliminer 
dans des installations autorisées à cet effet. 

La dilution ne constitue pas un moyen de respecter les valeurs limites de rejets. Il est interdit d'abaisser 
les concentrations en substances polluantes à rejeter par simples dilutions autres que celles résultant du 
tassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne matche des 
installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans une nappe d'eaux souterraines sont interdits. 

Article 4.2.1 Plans des réseaux 

Un schéma des réseaux est établi par l'exploitant et régulièrement mis à jout, notamment après chaque 
modification notable. Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
setvices d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit faire apparaître : 

- l'otigine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs 
ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...) 

- les secteuts collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sottes (vannes, compteurs...) 

Article 4.2.2 Entretien surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leut étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueut. 

Article 4.2.3 Protection des réseaux internes à l'établissement 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement pat 
mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.3 Traitement des effluents liquides 

Article 4.3.1 Types d’effluents 
L'établissement ne rejette pas d'effluents industriels. 

Article 4.3.2 Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 
La conception et la performance des installations de traitement des rejets permettent de respecter les 
valeurs limites imposées par le présent arrêté. Les installations sont entretenues, exploitées et surveillées 
de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pout limiter les odeuts provenant du traitement des 
effluents. 
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Article 4.3.3 Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 

e de matières flottantes, 

e de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 
indirectement des gaz ou vapeuts toxiques, inflammables ou odotantes, 

e de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le 
bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : <30 °c 
- pH : compris entre 5,5 et 8,5 

- Couleut : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la 

zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/1. 

Article 4.3.4 Gestion des eaux usées domestiques 
Les eaux usées domestiques sanitaires sont collectées sur le site puis rejoignent la station d’éputation de 
la commune de BALLEE. Leur volume est inférieur à 4 m°/j. 

Article 4.3.5 Gestion des eaux pluviales 

La gestion des eaux pluviales est otganisée de sorte à minimiser les rejets dans l’environnement. 
Les eaux pluviales non polluées (toitures...) peuvent être rejetées directement dans le réseau pluvial 
récepteur. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées notamment, par ruissellement sur les voies de 
circulation, les aires de stationnement, de chargement et de déchargement, les aires de stockage et toute 

autre sutface imperméable sensible (station de distribution de gasoil, plate forme de stockage de 
déchets), sont traitées par un ou plusieuts séparateuts d'hydrocatbutes correctement dimensionnés ou 
tout autre dispositif équivalent. 

Ces ouvrages de traitement sont régulièrement entretenus conformément aux recommandations de leur 
constructeur. Leur bon fonctionnement fait l'objet de vérifications au moins annuelles. Les résidus de 
ce traitement sont éliminés en tant que déchets. 

Les eaux pluviales de voiries et de toitures de la zone ancienne sont récupérées pour être dirigées vers 
un bassin tampon de 800 n° 
Les eaux pluviales de la partie du site construite après 2010, sont dirigées vers un bassin de 1160 m°. 

Au point de rejets de ces différents bassins les effluents doivent respecter les caractéristiques suivantes : 

- DCO inférieur à 125 mg/l 

- MES inférieures à 30 mg/l 
- Hydrocatbures totaux - HCT inférieurs à 5 mg/I. 

Les 2 bassins de 800 et 1160 m3 sont munis d'un dispositif de régulation en sortie qui permet d'assurer 

un débit de fuite qui ne poutta pas dépasser 3 litres/seconde/hectare. 

L'exploitant pourra justifier de ce dimensionnement. 

Ces 2 bassins sont équipés d'un déboutbeut/séparateur d'hydrocarbures, ou d'une paroi siphoïde. 
Le rejet des 2 bassins aboutit au fossé de la RD 284. 

Ces équipements sont munis en softie de vannes de fermeture pouvant être actionnées manuellement 

pour confiner une éventuelle pollution accidentelle. 
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Les eaux pluviales des aires de stockage extérieures de matières premières, non susceptibles d'être 
polluées, peuvent être dirigées directement vers le fossé de la RD 284 après être passées dans un 
déversoir aménagé de telle sorte qu'une pollution accidentelle puisse être arrêtée et que des 
prélèvements de contrôle puissent être effectués. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et des 
effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

Article 4.3.6 Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet. 
Les ouvrages de rejet sont aménagés de manière à réduite autant que possible la perturbation apportée 
au milieu récepteur. Ils permettent une bonne diffusion des effluents. 
Les points de rejet sont aménagés de manière à permettre le prélèvement d'échantillons et la mesure 
représentative des caractéristiques du rejet (débit, température, concentration ...). Ils sont aisément 
accessibles pour permettre les interventions en toute sécurité. 
Les systèmes de prélèvements continus proportionnels au débit disposent d’enregistrement et 
petmettent une conservation adaptée des échantillons (température ….). 

  

TITRE 5 - DECHETS 

  

Article 5.1 Principes de gestion 

Article 5.1.1. Limitation de la production 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assutet une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 
limiter la production. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 
L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à faciliter leur traitement ou leut élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés pat les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l’environnement sont 
valotisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valotisables où de 
lénergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-16 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d’application 
(atrèté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre 
déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 
atticles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. 

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement avant leur élimination doivent l'être 
dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 
météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l’environnement. 
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Article 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l’extérieut de Pétablissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à gatantir les 

intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations visées à 
Particle L. 511-1 du code de lenvironnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement 

autorisées à cet effet. 

Il veille à la tenue des registres et à l'émission des bordereaux prévus par les atticles R. 541-42 à R. 541- 

48 du code de l’environnement. 

À lexception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte 
de l'établissement est interdite. 

Article 5.1.5. Transport 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 
établi en application des articles R. 541-42 à KR. 541-48 du code de l’environnement et de l’atrêté du 29 

juillet 2005 relatif au contrôle des circuits d’élimination des déchets générateurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles relatifs au 
transport par route au négoce et au couftage de déchets R. 541-49 à R. 541-61 du code de 

lPenvironnement. La liste mise à jour des transporteurs utilisés pat l'exploitant, est tenue à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 

L’importation ou lexportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 
14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE .6.1 Dispositions générales 

Article 6.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis pat voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 
Les prescriptions de larrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans 
lenvironnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que 
les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 6.1.2. Véhicules et engins 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
Pétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 

réglementation en vigueur. Les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R. 571- 
1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 

Article 6.1.3. Appareils de communication 
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avettisseurs, haut-parleuts ….) 
génants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et résetvé à la prévention où 
au signalement d'incidents graves ou d’accidents. 
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Article 6.2 Niveaux acoustiques 

Article 6.2.1 Valeurs limites d’émergence 

  

Niveau de bruit ambiant existant 

dans les zones à émergence 

réglementée (incluant le bruit de 

Emergence admissible pour 
la période allant de 7h à 22h, 

sauf dimanches et jouts fériés 

Emergence admissible pout la 

période allant de 22h à 7h, ainsi 

que les dimanches et jours 

  

  

létablissement) fériés 

Supétieut à 35 dB(A) et inférieur 
ou égal à 45 dB(A) 6 dB(A) +686) 

Supérieur à 45 dB(A) 5dB(A) 3dB(A)           

Article 6.2.2 Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

    

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES Alt de Ta, |, arte 2h à 7h, 
(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que , anc es et Jouts 

fériés) 

[Limites de propriété 70 dB(A) 60 dB(A)         

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émetgence 
supérieure aux valeuts admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1, dans les zones à 
émergence réglementée. 

Un contrôle du niveau sonore sera effectué dans le délai d'un an à compter de la date de mise en service 
du nouvel entrepôt par un otganisme qualifié. Les résultats de ce contrôle seront adressés à Pinspection 
des installations classées avec les propositions éventuelles d'amélioration. 
À l'occasion des mesutes de bruit, la contribution de chacune des activités industrielles situées à 
proximité et concourant au niveau de bruit résiduel est objectivée dans l'étude acoustique. 

Article 6.3 Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 
biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 
annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7 - PREVENTIONS DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

  

Article 7.1 Caractérisation des risques 

Article 7.11. Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
Pétablissement 

L’'inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être 
présentes dans létablissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des 
phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

Article 7.1.2. Zonages internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, d'émanations 

toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou 
utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi- 
permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et repottées sur un plan tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à obsetver sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant 
que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

Article 7.2 infrastructures et installations 

Article 7.2.1 Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées 

de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services 
d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens 
d’intetvention. 

Article 7.2.2 Contrôle des accès - Aires de circulations 
Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non 
autorisée (clôture, bâtiments fermés, dispositifs d’accès limités). Cette interdiction est signifiée. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès ainsi qu’à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Une surveillance est assurée en permanence. 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

- tayon intérieur de giration : 11 m 
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- hauteur libre : 3,50 m 

- tésistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

Une allée stabilisée de 3 mètres de large est aménagée le long de la façade ouest du bâtiment de 
Pextension. Deux zones de croisement permettent le croisement des véhicules de secouts. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation peuvent stationner sans occasionner de gêne sut 
les voies de circulation tout en laissant dégagés les accès nécessaires aux secouts, même en dehors des 
heures d'exploitation. 

Article 7.2.3 Bâtiments et locaux 

Les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée sont implantés et protégés 
vis à vis des risques toxiques, d’incendie et d’explosion. 

À l'intérieur des bâtiments, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secouts en 
cas de sinistre. 

Article 7.2.4 Ventilation et chauffage des locaux 
Les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosive ou nocive. 
Les appareils de chauffage ne comportent pas de flamme nue. Ils fonctionnent à l’eau chaude, à la 
vapeur ou tout autre dispositif présentant un niveau de sécurité équivalent. 

Article 7.2.5 Réseaux, canalisations et équipements 
Les réseaux, canalisations et équipements (réservoirs, appareils et machines) satisfont aux dispositions 
réglementaires imposées au titre de réglementations particulières (équipements sous pression, appareils 
de levage et de manutention...) et aux normes homologuées au moment de leur construction ou de 
toute modification notable. Ceux qui ne sont pas réglementés sont construits selon les règles de l'art. 
Les matériaux employés pout leur construction sont choisis en fonction des conditions d’utilisation et 
de la nature des fluides contenus ou en circulation afin d'éviter toute réaction dangereuse et qu'ils ne 
soient pas sujets à des phénomènes de dégradation accélérée (corrosion, fragilité...). 
Lors de leur installation, ils font l'objet de mesures de protection adaptées aux agressions qu'ils peuvent 
subir: actions mécaniques, physiques, chimiques, chocs, vibrations, écrasements, cortosions, flux 
thermiques. Les vannes portent leur sens de fermeture de manière indélébile. 
Les réseaux ainsi que les tuyauteries et câbles franchissent les voies de circulation sous des ponceaux ou 
dans des gaines, ou sont enterrés à une profondeur convenable. Ils sont conçus pour résister aux 
contraintes mécaniques des sols. 
Les réseaux, notamment les secteuts raccordés, les regards, les points de branchement, les canalisations 
et les organes de toutes sortes ainsi que les équipements, sont entretenus en permanence. Ils font l'objet 
d'une surveillance et de contrôles périodiques appropriés qui donnent lieu à des enregistrements tracés 
afin de garantir leut maintien en bon état. 
Ces contrôles ont lieu au moins une fois par an. 

Il est interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et le premier robinet ou clapet 
isolant ce réservoir. 

L'ensemble de ces éléments est reporté sur un plan régulièrement mis à jour. 
Ils sont faciles d'accès et repérés pa tout dispositif de signalisation conforme à une norme ou une 
codification usuelle permettant notamment de reconnaître sans équivoque la nature des fluides 
transportés (plaques d'inscription, code des couleurs .). 

Article 7.2.6 Installations électriques — mise à la terre 
Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues dans le respect de la réglementation 
en vigueur et le matériel est conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel. 

19 / 29



Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 
équipotentielles. 

Une vérification de l’ensemble des installations électriques et des mises à la terre des masses métalliques 

est effectuée au minimum une fois par an par un ofganisme compétent qui mentionne explicitement les 
défectuosités relevées dans son rapport. Les mesures correctives sont prises dans les meilleuts délais et 

tracées. Les rappotts sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Pour l'éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage fixes ne sont 

pas situés en des points susceptibles d’être heuttés ou sont protégés contre les chocs. Ils sont installés 
de façon à ne pas provoquer un échauffement des revêtements isolants et des matériaux entreposés. 
L’éclairage de sécurité est conforme aux dispositions réglementaires en vigueur. 

Article 7.2.7 Zones susceptibles d’êtres à l’origine d’une explosion 

Dans les zones où peuvent apparaître des atmosphères explosibles soit de façon permanente ou semi- 
permanente soit de manière épisodique (faible fréquence et coufte durée), les installations électriques 
sont réduites aux stricts besoins nécessaires et conformes à la réglementation en vigueur. 
Les canalisations électriques seront convenablement protégées contre toutes agressions. - 
Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chatgé de la 
vétification des installations électriques. 

Article 7.2.8 Protection contre la foudre 

Article 7.2.8.1 Analyse du Risque Foudre (ARF) 
Pour les installations concernées, l'analyse du risque foudre (ARF) est réalisée par un organisme 
compétent qui identifie les équipements et les installations nécessitant une protection. 

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. Elle est systématiquement mise à jour 

à l'occasion de modifications notables des installations nécessitant le dépôt d'une nouvelle autorisation 

au sens du code de l'environnement, à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification 

des installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. 

Article 7.2.8.2 Moyens de protection contre les effets de la foudre 
En fonction des résultats de l'ARF, une étude technique, menée par un organisme compétent, définit 

précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur implantation, ainsi 
que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si 

besoin, après la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu pat l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude 

technique. 
Les systèmes de protection contre la foudte prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes 

françaises ou toute norme équivalente en vigueur dans un état membre de l'union européenne. 
L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, 
pat un organisme compétent Ils répondent aux exigences de l'étude technique. 

Article 7.2.8.3 Contrôles des installations de protection contre la foudre 
L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, 

distinct de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Par la suite, les dispositifs de protection contre la foudre font l'objet de vérifications visuelles annuelles 
et complètes tous les 2 ans par un organisme compétent. 

Tous ces contrôles sont déctits dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisés 

conformément aux normes en vigueur. 
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Les agressions de la foudre sont enregistrées. En cas de coup de foudre entegistré, une vétification 
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, pat un 
otganisme compétent. Si l'une des vérifications fait appataître la nécessité d'une remise en état, celle-ci 
est réalisée dans un délai maximum d'un mois. 

L'exploitant dispose de l'ARF, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le catnet de 
bord et les rapports de vérifications. 

L'exploitant tient en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du 
risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les 
rapports de vérifications. 

Article 7.3 Prévention des risques 

Article 7.3.1 Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pout les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention. 

Article 7.3.2 Travaux d’entretien et de maintenance 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une soutce chaude 
pat exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un «permis d'intervention» et 
éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 

Le «permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent 
être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les 
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le 
« permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure 
ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

Article 7.4 Prévention des pollutions accidentelles 

Article 7.4.1 Etiquetage des substances et préparations dangereuses 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 
numéro et le symbole de danger définis dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger 
ou les codes correspondant aux produits sont indiqués de façon très lisible. 

Article 7.4.2 Rétentions 

Tout stockage de liquides, y compris les déchets, susceptibles de créer une pollution des eaux ou des 
sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux 
valeuts suivantes : 

e 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

e 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 I, la capacité de rétention 
est au moins épale à : 

e dans le cas de liquides inflammables, 50% de la capacité totale des fûts sauf pour les 

lubrifiants ; 

e dans les auttes cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

e dans tous les cas, 800 1 minimum ou la capacité totale des récipients si elle est inférieure. 

Les capacités de rétention sont construites selon les règles de l'att. Elles sont étanches aux produits 
qu'elles contiennent, résistent à l'action physique et chimique des fluides et sont aménagées pour la 
técupération des eaux météoriques en cas de stockage extérieur. Elles peuvent être contrôlées à tout 

moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttutes et effluents 

accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement 
ou le milieu naturel. 

Les opérations de vérification, d’entretien et de vidange des rétentions donnent lieu à des comptes- 

tendus éctits. 

Atticle 7.4.3 Règles de gestion des stockages en rétention 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
tétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse 

maçonnée ou assimilés. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence, 

notamment en évacuant les eaux pluviales. 

Article 7.4.4 Stockage sur les lieux d’emploi 
La quantité de matières premières, produits intermédiaires et produits finis, répertoriés comme 

substances ou préparations dangereuses stockées et utilisées dans les ateliers est limitée au minimum 
technique permettant le fonctionnement normal de ces derniers. 

Article 7.4.5 Transports — chargements — déchargements 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
tétentions dimensionnées selon les règles de l’art. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 

pour éviter le renversement accidentel des emballages (artimage des fûts..). 

La manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) est effectuée sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est pourvu 
d'une alarme de niveau haut. 

Article 7.5 Moyens d'intervention en cas d’accidents et organisation des secours 

Article 7.5.1 Principes généraux 
L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude des dangers et au présent 
arrêté. Il dispose d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours. 
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L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait objet d’un Plan Etablissement Répertorié (PER) 
établi par l'exploitant en fonction des directives des services Incendie Secours. 
Si le site n'était plus répertorié au titre des "PER", les données que contient ce plan seraient maintenues 
à jour par l'exploitant. 

Article 7.5.2 Disponibilité et entretien des moyens d’intervention 
Les moyens d'intervention sont judicieusement répartis dans l'établissement. Les éventuels équipements 
de protection individuelle sont conservés à proximité de leurs lieux d’utilisation, en dehors des zones 
dangereuses. 

Ces matériels sont en nombres suffisants et en qualité adaptée aux risques. Ils sont immédiatement 
disponibles. Leurs emplacements sont signalés et leurs accès sont maintenus libres en permanence. Ils 
sont reportés sur un plan tenu à jour. 

Tous les matériels de sécurité et de secouts (détection, moyens de lutte, équipements 
individuels, exutoites des fumées, pottes coupe-feu, colonnes sèches, systèmes de détection et 
d'extinction, détecteur d'hydrogène de l'atelier de charge...) sont conformes aux normes en vigueur. Ils 
sont régulièrement entretenus et maintenus en bon état de fonctionnement. 

Ils font l'objet de vérifications périodiques par un technicien qualifié dont les modalités et les résultats 
des contrôles sont enregistrés dans un registre et tenus à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées. 

Article 7.5.3 Moyens d'intervention et ressources en eau et mousse 
L'établissement dispose de ses propres moyens de lutte contte l'incendie adaptés aux risques et aux 
enjeux à défendre. 

L'établissement dispose au minimum : 

- d’une réserve incendie aménagée d’une capacité utile minimale de 600 m° implantée à moins de 100 
mètres de l'entrée principale de chaque bâtiment, 

- de 2 poteaux incendie de 100 mm normalisés protégés contre le gel, munis de raccords normalisés 
capables d'assurer un débit unitaire simultané de 60 m°/h pendant 2 heutes sous une pression statique 
de 1 bar. 

- d’extincteurs en nombre et adaptés aux risques, judicieusement répattis dans l'établissement et 
notamment à proximité des dépôts de matières combustibles, 
- de RIA ( robinets d'incendie armés) ; 

- d'un système de détection automatique d'incendie pat détection optique de fumées avec transmission 
de Palatme à lexploitant, cette détection automatique est présente dans les cellules de stockage 
construites après 2010 ainsi que dans les bureaux et locaux sociaux, le local de chatge et les locaux 
techniques. Une consigne établie pat l'exploitant définit la ptocédure d'intervention en cas de 
déclenchement de l'alarme; 

- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être 
inférieure à 100 litres et des pelles ; 

L'établissement dispose d’une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les tisques 
identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. Une consigne définit la procédure 
d'intervention en cas de déclenchement de l’alarme. 
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Article 7.5.4 Protection des milieux récepteurs 
Les réseaux d'eau susceptibles de recueillit l’ensemble des eaux polluées lots d'un accident ou d'un 

incendie (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés à 2 bassins tampons 
étanches aux produits collectés: 

e Un bassin tampon de 800 m3 pour la partie ancienne du site. 

e Un bassin de 1160 m3 pour la partie du site construite depuis 2010. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires de stockage... sont 

collectées dans 2 bassins, dits bassins d'orage d'une capacité minimum de 800 et 1160 m°. 

Ces bassins peuvent être confondus, auquel cas, leur capacité tient compte à la fois du volume des eaux 

de pluie et d'extinction d'incendie sur le site. 
Ils sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. 

Les liquides canalisés lots d'un incendie doivent, de manière gravitaire, être collectés puis converger 

vers l'un des 2 bassins dédiés; les orifices d'écoulement doivent être munis d'un dispositif automatique 

d'obtutation pour assurer leur confinement. 

Les organes de commande nécessaires à leur mise en service sont actionnables en toutes circonstances. 

  

TITRE 8 - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ENTREPOTS 

  

Article 8.1 Dispositions générales applicables aux entrepôts 

Article 8.1.1. Exploitation 
L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la nature des 
dangers ainsi que leur quantité. 

L'exploitant dispose sut le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour 

les matières dangereuses prévues dans le code du travail. 

Ces documents sont tenus en permanence de manière facilement accessible, à la disposition des services 
d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

Article 8.1.2. Stockages 
Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon 
dangereuse ou qui sont de nature à aggravet un incendie ne doivent pas être stockées dans la même 

cellule. 

De plus, les matières dangereuses doivent être stockées dans des cellules particulières. Ces cellules 

patticulières sont situées en rez-de-chaussée sans être surmontées d’étages ou de niveaux. La hauteut de 
stockage des matières dangereuses liquides est limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur, quel que 
soit le mode de stockage. 

Les matières éventuellement stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimal 
de 3 mètres sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux 
patois, aux éléments de structure et à la base de la toiture ou du plafond, ou de tout système de 

chauffage. 
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Les matières conditionnées en masse (sacs, palettes, etc...) forment des flots limités de façon suivante : 
- surface maximale des flots au sol : 500 m°; 

- hauteur maximale de stockage 8 mètres ; 

- distance minimale entre deux îlots : 2 mètres ; 

- une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des flots et la base de la toiture ou le 
plafond ou de tout système de chauffage. 

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties des entrepôts dans lesquels il peut y 
avoir présence de personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. 

En outre le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l’entrepôt ne soit pas distant 
de plus de 50 mètres effectifs de lune d’elles, et de 25 mètres dans les parties de lentrepôt formant cul 
de sac. 

Deux issues au moins vers l'extérieur de l’entrepôt, dans deux directions opposées sont prévues dans 
chaque cellule de stockage d'une surface supérieure à 1000 m';en présence de personnel, ces issues ne 
sont pas verrouillées. 

Article 8.1.3 Surveillance des installations 

Article 8.1.3.1 Télésurveillance 

En dehors des heures d'exploitation et d'ouverture des installations, une sutveillance de l'entrepôt, par 
gatdiennage ou télésurveillance, doit être mise en place en permanence afin de permettre notamment 
l'accès des services de secours en cas d'incendie. 

Article 8.1.3.2 Détection automatique d'incendie 

La détection automatique d'incendie dans les cellules de stockage avec transmission de l'alarme à 
l'exploitant est obligatoie. Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. 

Article 8.1.4 Prévention de la propagation d'un incendie 
Afin de contenir les effets thermiques dus à un incendie dans les limites du site, et d'éviter sa 
propagation aux bâtiments adjacents de l'établissement, des murs coupe-feu sont érigés: 
- à l'intérieur du bâtiment À à 20m de la limite de propriété Nord; 

- entre l'entrepôt B et C; 

- à l'Ouest de l'atelier de fabrication entte ce dernier et le stockage après fabtication; 
- au Nord entre la réserve et les bureaux; 

- entre chacune des cellules de stockage de l'entrepôt Sud; 

- entre l'entrepôt Sud et les bureaux adjacents; 

- entre l'entrepôt Sud et les locaux techniques adjacents. 

Les passages des murs coupe-feu sont équipés de portes coulissantes coupe feu 2 heures à fermeture 
automatique qui doivent pouvoir être commandées de part et d'autre des murs coupe-feu travetsés. 

Des merlons ont été dressés le long des limites Sud du site. 

Les stockages en plein air de matériaux combustibles sont situés dans des zones repérées sur plan et 
compatibles avec l'étude des dangers et la présence des dispositifs coupe-feu. 
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Article 8.2. Dispositions particulières applicables aux entrepôts de l’existant Entrepôts À, B,C. 

Article 8.2.1. Implantation — Dispositions constructives 

Les parois extérieures des entrepôts sont implantées à une distance minimale de 20 mètres de l’enceinte 

de 1 ‘établissement. 

Pout respecter cette disposition un mur coupe feu RET 120 est installé à l’intérieur de l’entrepôt À à 
une distance minimale de 20 mètres de la limite de propriété Nord de l'établissement. 

Un merlon de 2 mètres de hauteur en limite de propriété Est et Sud du site permet de contenir les 
effets thermiques d’un éventuel incendie à l’intérieut du site. 

Ces entrepôts disposent d’une structure métallique, et les parois sont en bardage double peau. Le sol est 

en béton et les toitures en bardage sont équipées d’exutoires de fumées. Les portes de l’entrepôt C sont 
équipées d’une détection automatique de fumées actionnant leur fermeture en cas d’incendie. 

Article 8.3 Dispositions particulières applicables aux cellules mises en exploitation à partir de 
2010 

Article 8.3.1 Implantation 
Les parois extérieures de l’entrepôt sont implantées à une distance minimale de 20 mètres des limites de 
létablissement. Un merlon d’une hauteur minimale de 3 mètres est installé en limite de propriété Est de 
lentrepôt. 

Article 8.3.2 Dispositions constructives 
La zone entrepôt est constituée de 7 cellules de stockage de dimensions identiques d’une longueur de 

115 mètres et d’une largeut de 26 mètres. La hauteur de ces cellules est de 12,15 mètres. 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d’un élément, suite à un 

sinistre, n’entraine pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de 

stockage avoisinantes, ni de leur dispositif de recoupement, et ne favorise pas l’effondtement de la 

structure vers l’extérieur de la première cellule en feu. 

En vue de prévenir la propagation d’un incendie, à l’entrepôt ou partie de l’entrepôt, celui-ci vérifie les 

conditions constructives minimales suivantes : 

- les murs extérieurs sont construits en matériaux MO, 

- la structure porteuse est en lamellé collé. Par ailleuts, la toiture et la couverture de toitute satisfont la 

classe "BROOF (t3)", 

- les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas lots d’un incendie produite de gouttes 
enflammées, 

- les bureaux ou locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de «quais» destinés à accueillir le 

personnel travaillant directement sur les stockages et les quais sont situés dans un local clos distant d’au 

moins 10 mètres des cellules de stockage ou isolés pat une paroi, un plafond et des portes 
d’intercommunication munies d’un ferme-portte, qui sont tous coupe feu de degré deux heutes, sans 

être contigus avec des cellules ou sont présentes des matières dangereuses. 
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Article 8.3.3 Aménagement 
Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d’une superficie totale de 1600 m2 et 
d’une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement, 
réalisés en matériaux MO (y compris leuts fixations) et stables au feu de degré un quart d’heure, ou par 
la configuration de la toitute et des structures du bâtiment. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d’évacuation des fumées, gaz de 
combustion, chaleur et produits imbrüûlés. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. 
La surface utile de l'ensemble de ces exutoires n’est pas inférieure à 2% de la superficie de chaque 
canton de désenfumage. 

Il est prévu au moins quatre exutoires pour 1000 m° de supetficie de toiture. La surface utile d’un 
exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 m° ni supérieure à 6 m2. Les dispositifs d'évacuation ne doivent 
pas être implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe feu sépatant les cellules de 
stockage. 

La commande manuelle des exutoites est au minimuim installée en deux points opposés de entrepôt de 
sorte que l’actionnement d’une commande empêche la manœuvre inverse pat la ou les autres 
commandes. Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de 
chacune des cellules de stockage. 

Des amenées d'air frais d’une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par 
cellule, sont réalisées soit par des ouvtants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, 
soit par les portes des cellules à désenfumer donnant sut l'extérieur. 

Article 8.3.4. Compattimentage 

Les parois qui séparent les cellules de stockage doivent être des muts coupe-feu de degré minimum 2 
heures, 

Les percements effectués dans les muts séparatifs, par exemple pour le passage de gaines, sont 
rebouchés afin d'assurer un degré équivalent. 

Les portes communicantes entre les cellules doivent être coupe feu 2 heures et munies d’un dispositif 
automatique qui doit pouvoir être commandé de part et d’autre du mur de séparation des cellules. 

Les patois séparatives doivent dépasser d’au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. 
La toiture doit être recouverte d’une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part 
et d'autre des patois séparatives. 

Les parois sépatatives des cellules sont prolongées latéralement aux muts extérieurs sur une largeur de 1 
mètre ou de 0,50 mètres en saïllie de la façade dans la continuité de la paroi. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 
pour éviter tout risque d’atmosphère explosible. Les locaux de recharge des batteries des chariots 
automoteuts doivent être séparés des cellules de stockage par des patois et des portes coupe-feu munies 
d’un ferme porte. Ces parois et ces portes sont coupe-feu de degté 2 heures. La rechatge des batteries 
est interdite hors des locaux de recharge. 
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Article 8.4 Chaufferie 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet. Cette chaufferie est extérieure 

aux bâtiments de stockage ou d’exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. 

Toute communication éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux 

blocs-portes pare-flammes de degré une demi-heure, munis d’un ferme-portte, soit par une porte coupe- 
feu de degré EI120. 

À l'extérieur de la chauffetie sont installés : 

e une vanne sur la canalisation d’alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du 

combustible ; 

e un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d’alimentation en combustible ; 

e un dispositif sonofe d’avettissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleuts ou un 

autre système d'alerte d’efficacité équivalente. 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d’exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, 
vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité 
équivalent. Les systèmes de chauffage par aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de 
stockage ou d’exploitation. 

Dans le cas d’un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, 
toutes les gaines d’air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 s1 d0 (anciennement MO). En 

particulier, les canalisations métalliques, lorsqu’elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges 

matériaux A2 s1 dO (anciennement M0). Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations 
traversent une patoi. 

  

TITRE 9 - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

  

Article 9.1 - Diffusion 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Ballée pout y être consultée. Un exemplaire sera 
affiché à la dite mairie pendant une durée minimum d’un mois ; procès-verbal de lPaccomplissement de 

cette formalité sera dressé par les soins de M. le maire de Ballée. 

Le même arrêté seta affiché en permanence de façon visible dans l'installation, par exploitant. 

Un avis sera inséré par les soins de la préfète et aux frais de l'exploitant dans la presse locale, le 

quotidien « Ouest-France » et l’hebdomadaire « Le Haut-Anjou ». 

Aïticle 9.2 - Transmission à l'exploitant. 

Copie du présent arrêté ainsi qu’un exemplaire visé des plans de l'installation seront transmis à 
lexploitant qui devra les avoir en sa possession et les présenter à toute réquisition. 
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Atticle 9.3 - Exécution 

Le secrétaire général, le maire de Ballée, le sous-préfet de l'arrondissement de Château-Gontier, le 
directeur régional de Penvironnement, de l'aménagement et du logement, unité territoriale de Laval, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera 
adressée aux maires de Ballée, Beaumont-Pied-de-Bœuf, Préaux et aux services consultés. 
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INTENSITE DE L'INCENDIE 
Les distances d'effets thermiques associées à ce scénario sont représentées sur la figure suivante : 
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